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Résumé

La collecte et l’élimination sécuritaire des déchets urbains solides constituent une préoccupation quotidienne des centres urbains. La situation est encore plus alarmante dans les pays du Tiers-Monde. En effet, faisant face à des difficultés économiques de taille, les gestionnaires sont obligés de procéder à une hiérarchisation dans le choix des investissements sociaux  et la priorité n’est pas toujours accordée à la gestion des déchets. Les moyens utilisés jusqu’ici pour faire face aux problèmes engendrés par les déchets sont d’ordres financier et technique. La ville d’Abidjan semble faire exception à la règle. Mais malgré les investissements représentant quelque 61,36% du budget de la commune en 1996, seuls 53,65% des déchets sont effectivement collectés et mis en décharge par le concessionnaire ASH INTERNATIONAL DISPOSAL. Plusieurs zones de la ville ne sont pas couvertes par les services de ASH. Ce dernier argue l’inaccessibilité de certaines parties de ville. Cet argument confirme l’influence des facteurs géographiques et la qualité des aménagements dans la réussite de la politique de gestion des déchets de la ville d’Abidjan.

Mots-clés : Abidjan, déchets urbains solides, secteur formel, secteur informel, précollecteurs, géographique, habitat précaire, habitat formel.

Abstract

Collection and safe elimination of urban waste constitute the daily concern of modern cities, the situation is worst in Third World countries. Indeed, because of economic problems, managers are obliged to make hierarchical social investment choices. Often, waste management doesn’t constitute their priority. Abidjan city is an exception. Despite the investment of 61,36% of the communal budget, only 53,65% of waste collection and disposal is performed by ASH. According to Ash this is due to the inaccessibility of some urban areas. Such argument confirms the impact of geographical factors and the quality of planning on waste management policy for Abidjan.  This article wants to demonstrate that the safe elimination of urban waste in Abidjan, cannot be separated to the urban and geographical realities. And the efficient elimination of urban waste cannot be able without considering the geographical factors. In others minds, it is an necessity to include the geographical factors like urban growth, localisation of waste emission sites and the quality of urban developments in any urban waste management policy. 

Keywords: Abidjan, urban solid wastes, informal sector, formal sector, «precollectors», geographical, precarious settlement, formal settlement.

INTRODUCTION

La collecte et l’élimination des déchets solides dans les villes du Tiers-monde constituent à notre avis la plus grande difficulté que rencontrent les autorités municipales. En effet, il suffit de quelques pas dans les rues des grandes villes pour rencontrer une kyrielle de décharges sauvages. Même les voies les plus achalandées n’échappent pas à cette dure réalité. La situation est encore plus alarmante dans les quartiers populaires et ceux d’habitats spontanés. Le rythme de développement des villes engendre des besoins tels, dans tous les domaines, que la gestion des déchets a toutes les chances de passer après d’autres priorités comme l’eau, la santé, l’éducation, l’éclairage, le transport, etc. La ville d’Abidjan semble être l’exception qui confirme la règle. En effet, la collecte et l’élimination des déchets de la ville ont toujours été une priorité pour les autorités ivoiriennes. Mais jusqu’ici, le problème a toujours été vu en termes financier et technique, et cela a donné les résultats que l’on connaît : collecte partielle des déchets, prolifération de décharges sauvages, odeurs nauséabondes, prolifération des mouches et rongeurs, etc. (SANÉ,  1999)

Cet article veut démontrer que la gestion des déchets à Abidjan n’est pas un problème isolé de la réalité urbaine et géographique et qu’on ne peut parvenir à la collecte et à l’élimination efficiente sans tenir compte de ces facteurs. En d’autres termes qu’il est nécessaire d’inclure les facteurs géographiques notamment : les problèmes de la croissance urbaine, la localisation des sites d’émission des déchets et la qualité des aménagements dans tout programme de collecte et d’élimination des déchets.

Cet article se propose de définir le concept de déchet dans l’environnement africain en général et ivoirien en particulier, de procéder à une analyse quantitative et qualitative des déchets générés par la ville d’Abidjan, d’en faire un portrait de l’organisation de la gestion et de démontrer la prépondérance des facteurs géographiques sur l’efficience de cette gestion.

DÉFINITION DU CONCEPT DE DÉCHET

Le terme déchet vient du verbe «déchoir» qui traduit la diminution de la valeur d’un bien, d’une matière ou d’un objet jusqu’au point où il devient inutilisable en un lieu et en moment donné (PICHAT,  1995). (MAYSTRE  et al., 1994) vont plus loin et proposent quatre définitions: une économique, une juridique, une matérielle et une environnementale.

Deux notions apparaissent dans ces différentes définitions : la relativité et l’obligation d’élimination. La notion de déchet est relative parce qu’un objet considéré comme tel en un lieu et à une période donnée peut ne pas l’être sous d’autres cieux. Les vieux habits ou «friperies» des populations des pays développés sont importés dans les pays du sud en général et notamment en Afrique où les marchands de friperies du secteur informel ont provoqué la faillite de plusieurs entrepreneurs du secteur du textile. Les épluchures de légumes, fruits et d’agrumes envoyées dans les décharges des villes des pays développés constituent une nourriture de qualité pour les moutons et autres animaux de ferme des villes du Tiers-Monde. Les emballages de carton en cellulose sont découpés en petits morceaux et mélangés à du son ou aux tourteaux d’arachide pour servir de nourriture aux moutons et aux chèvres des éleveurs urbains du Sénégal. 

Les déchets urbains générés à Abidjan (figure 1) comprennent :

· ce qu’on appelle traditionnellement les «ordures ménagères», qu’elles proviennent des ménages ou des commerces, de l’artisanat, de petites entreprises ;

· des déchets plus volumineux et produits de façon moins quotidienne : mobiliers, appareils grands et petits, véhicules et pneus, déchets de constructions, de démolition et de transformation de bâtiments ;

· des déchets qui exigent des mesures particulières à cause des dangers immédiats qu’ils représentent pour la sécurité des populations et pour l’environnement : les déchets du secteur de la santé, les «déchets spéciaux» soumis à une législation particulière.

Les déchets urbains comprennent également les déchets d’abattoirs, les boues de réseaux d’égouts et de stations d’épuration des eaux usées.
Figure 1 : Les différents types de déchets urbains de la ville d’Abidjan 


* Maquis : restaurants traditionnels
N.B : Les rectangles arrondis en gris sont les types de déchets qui font l’objet de notre étude
Source : SANÉ, 1999 

QUANTITÉ DES DÉCHETS GÉNÉRÉS À ABIDJAN

De 1990 à 1996, la quantité de déchets générés par la ville a augmenté continuellement. La production annuelle de l’agglomération est passée de 776 178,4 t à 982 220,4 t ce qui équivaut à un taux de croissance annuelle de 4%. Si le taux de croissance se maintient, fin 2002, le tonnage atteindra 1 246 687 t. Le ratio moyen de la quantité de déchets par habitant est de 1,04 kg/hab/jour. Ce ratio est de 0,41 kg/hab/jour dans les quartiers précaires et de 1,23 kg/hab/jour dans les zones résidentielles. Le ratio des zones est plus élevé que la moyenne estimée au niveau des principales métropoles des pays en développement qui est de 0,5 kg/hab/jour. Cette différence de poids est surtout liée à la composition qui est en majorité faite de fermentescibles mais également du taux d’humidité élevé de la région. En effet, la ville d’Abidjan est sous l’influence du climat tropical humide. Elle reçoit en moyenne 2 200 mm de pluie par an étalés sur 7 mois (MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME. PNAE-CI, 1994). Les poubelles étant très rarement munies de couvercle, cette pluviométrie importante imbibe les déchets et les rend plus lourds surtout qu’ils sont composés à 50,6% de matières organiques (SANÉ, 1999).

LA COMPOSITION DES DÉCHETS

Les déchets de la ville Abidjan sont composés de 66,43% de matières biodégradables, 18,04% de matières recyclables et 15,51% de matières inertes sous forme de sable et de cailloux. Si nous procédons à une classification plus fines nous obtenons neuf (9) éléments essentiels : fermentescibles, végétaux (bois détritus de jardinage, etc.), plastique, métaux, verre, textile, papier - carton, des fines (sable et cendre) et des cailloux. Cependant, le contenu de la poubelle varie en fonction du niveau de vie des populations des zones d’habitats et d’activités (tableau 1) 

Une typologie nous permet de classer l’habitat  en trois catégories : 

· les habitats à haut niveau de vie où les ménages sont pourvus d’importants moyens financiers leur permettant de consommer des produits manufacturés. On y rencontre des populations appartenant à la haute classe socioprofessionnelle;

· les habitats à standing moyen où résident des ménages à niveau de vie moyen ; 

· les habitats à faible niveau de vie de type économique, évolutif et spontané fortement peuplés très peu équipés en infrastructures. À ces zones d’habitats, il faut ajouter celles d’activités: les centres commerciaux et d’affaires et les zones industrielles.

On peut regrouper les déchets en deux (2) principales catégories selon la composition obtenue : les déchets de type ordures ménagères produits par les ménages des différents types d’habitat d’une part, et les déchets des zones industrielles et commerciales d’autre part. Cette différenciation des zones d’habitat et des zones industrielles et commerciales permet une meilleure planification de la gestion des déchets notamment pour un éventuel programme de recyclage.

Tableau 1 : Composition des déchets selon le type d’habitats et d’activité en pourcentage à Abidjan

Matières
Haut niveau de vie
Niveau de vie moyen
Niveau de vie faible
Commerces et affaires
Industries

Fermentescibles
52,69
50,55
49,69
25,32
10,17

Végétaux
15,34
19,18
13,89
7,47
5,47

Fines
8,04
12,95
25,19
11,15
33,74

Plastiques
8,29
7,25
4,70
10,82
14,66

Papier
7,11
5,82
4,32
36,66
16,31

Textile
5,26
2,17
0,94
4,12
8,40

Métaux
1,49
0,95
0,55
1,61
7,93

Cailloux
0,71
0,66
0,38
0
1,30

Verre
1,07
0,48
0,33
2,84
2.02

Total 
100%
100%
100%
100%
100%

Sources : SANÉ, 1999

La gestion de toute cette quantité de déchets à la composition bien hétéroclite se fait avec le concours et la collaboration de plusieurs intervenants.

LES INTERVENANTS DE LA GESTION DES DÉCHETS

Le problème des déchets est un problème social. À ce titre, l’efficacité de leur gestion nécessite une bonne organisation administrative et technique, une volonté politique et surtout l’implication des populations. Pour se faire, à Abidjan, la gestion des déchets fait intervenir deux groupes d’intervenants. Le premier dont la fonction est politico administrative comprend cinq intervenants qui sont : la Ville d’Abidjan, le Ministère de l’Environnement et du Tourisme, le Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’Économie des Finances et du Plan, et la Direction et Contrôle des Grands Travaux. La collecte, la mise en décharge, le balayage des rues et le curage des caniveaux de la Ville d’Abidjan sont confiés au Maire central.

Le second groupe appelé acteurs techniques est composé des intervenants directs sur le terrain : il s’agit du secteur formel et du secteur informel.

Le secteur formel est représenté par ASH INTERNATIONAL DISPOSAL et la MOTORAGRI. Ces deux entreprises ont des tâches complémentaires. Le contractant principal est ASH et la Motoragri est son sous-traitant au niveau de la gestion de la décharge de Akouédo. ASH, une entreprise privée à capitaux ivoiriens, a la charge de la collecte et de la mise en décharge des déchets de la ville d’Abidjan. Elle s’appuie sur un effectif de 1 765 agents (288 éboueurs, 80 chauffeurs et 600 balayeuses) le reste réparti entre la direction et l’encadrement. 

Les acteurs du secteur informel sont les ménages et les précollecteurs. Les premiers sont les principaux générateurs de déchets. Ils en disposent de quatre façons, soit ils les stockent dans des poubelles en attendant le passage des véhicules de ramassage, soit ils vident les poubelles une fois pleines dans des coffres à ordures installés à des endroits précis par le concessionnaire ASH, soit ils payent les précollecteurs pour les enlever. La dernière et ultime façon est de s’en débarrasser où l’on peut (terrains vagues, ravins, caniveaux, ou lagune). Les seconds sont de simples particuliers ou des individus regroupés en coopérative. Ils travaillent à leur compte et sont payés à l’acte par les ménages avec lesquels ils sont liés parfois par un contrat verbal. Ils se débarrassent des déchets collectés où ils peuvent (ravins, terrains vagues, lagune, etc.). Ils ne sont soumis à aucune règle ou règlement. Ils sont très souvent en conflit avec ASH qui, rémunérée au tonnage, les accuse de la priver d’un certain revenu.

LES MOYENS MATÉRIELS D’ÉVACUATION DES DÉCHETS

Le matériel d’exploitation

La société ASH dispose de plusieurs types de matériels : le petit matériel utilisé par les éboueurs (pelles, râteaux, fourches, etc.), pour l’hygiène et la sécurité, et surtout les coffres à ordures et le matériel roulant pour la collecte et le transport. À la fin de l’année 1995, le parc comprenait 93 véhicules composés de tracteurs, de fourchettes, de bennes de diverses capacités, de portes coffres, de tracteurs et de remorques. De ces 93 véhicules, seul le tiers (1/3) fonctionne (MAIRIE D’ABIDJAN : DIRECTION DE L’ENVIRONNEMENT 1995). Ce nombre réduit du matériel d’exploitation constitue un des facteurs de la problématique de la salubrité de la ville d’Abidjan.

Les coffres à ordures

La déficience de la ville d’Abidjan en infrastructures et particulièrement en voies carrossables oblige le concessionnaire à adopter des stratégies adaptées aux conditions de terrain. Ainsi, pour collecter les ordures ménagères générées par les zones inaccessibles aux véhicules de ramassage, des coffres sont installés sur des sites qui leur sont accessibles. Et, les populations des dites zones viennent y verser leurs ordures. Des coffres sont déposés également dans les marchés, les établissements scolaires, près des restaurants universitaires, des hôtels et certains magasins de grandes surfaces pour recueillir les ordures.

COLLECTE TRANSPORT ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS

Deux secteurs complémentaires interviennent dans la collecte et l’élimination des déchets à Abidjan : le secteur formel et le secteur informel (Figure 2). Mais compte tenu du caractère informel du second, cette complémentarité n’est que théorique.

Collecte et transport des déchets dans le secteur formel

La collecte des ordures fait intervenir plusieurs éléments qui sont liés : les horaires de collecte, la standardisation des récipients, les véhicules de collecte, les équipes de ramassage, l’organisation institutionnelle du service et son financement. La faiblesse ou l’absence d’un de ces éléments en désorganisent le fonctionnement.

Les zones d’habitats précaires et leurs voies non carrossables posent des problèmes d’accessibilité, ajouter à cela l’insuffisance des véhicules de ASH, ces deux facteurs rendent impossible la couverture totale de la ville. Il faut souligner également l’inadéquation des véhicules au milieu abidjanais. Même dans les zones loties et formelles, avec la pluviométrie élevée d’Abidjan, il est fréquent de rencontrer les véhicules de collecte avec leur cargaison de déchets embourbés pendant la saison pluvieuse sur les routes non asphaltées. Les conséquences de cette situation sont que des quartiers entiers surtout parmi les plus populeux des communes populaires comme Koumassi et Abobo ne sont pas couverts par les services de Ash. Face à cette situation, les populations ont développé un système de collecte adapté à leur contexte.

La précollecte: activité exclusive du secteur informel

La précollecte constitue l’originalité de la gestion des ordures ménagères à Abidjan. Elle consiste à sortir les déchets solides des ménages des quartiers non desservis par les véhicules de collecte pour cause d’inaccessibilité et de les acheminer aux points de chutes : coffres installés par ASH ou sur des terrains vagues, dans des ravins, parfois dans la lagune. Cette activité a vu le jour en 1991 quand la SITAF concessionnaire de l’époque a présenté des défaillances. Depuis cette date, elle a pris de l’ampleur et le nouveau concessionnaire n’a pas le choix de composer avec la précollecte et les précollecteurs parce que, les zones inaccessibles aux véhicules de collectes sont importantes. Elles regroupent 72 quartiers d’habitats précaires répartis sur toutes les communes à l’exception du plateau. Elles ont une emprise spatiale de 734 ha et une population de 377 000 habitants en 1990. La production moyenne de déchets y est estimée à 21 049,55 t/an.

Organisation de la précollecte 

La précollecte actuelle relève de coopératives, d’associations de jeunes, des GVC (Groupements à Vocation Coopérative) ou d’individus qui le font à titre privé et de manière informelle. Dans la majorité des cas, les précollecteurs se font enregistrer dans les différentes communes. Ils disposent de moyens très modestes, qui se résument à des charrettes à deux (2) ou trois (3) roues à traction humaine, brouettes, pelles, râteaux, fourches, gants, cache-nez et quelques rares fois une tenue.

Figure 2 : Circuit des déchets urbains solides à Abidjan.


Source : SANÉ, 1999

Le financement initial de ces «PME» de précollecteurs est essentiellement constitué d’apport personnel du ou des fondateurs. Puis, viennent s’ajouter la contribution des ménages par le paiement des prestations des services des précollecteurs. La rémunération se fait en fonction de la capacité des poubelles et des communes. Ainsi, les poubelles de 3 à 15 kg sont payées en moyenne à 25 FCFA, celles de 15 kg à 40 kg à 50 FCFA, et celles de 40 kg et plus sont enlevées à 100 FCFA. Ces coûts ne sont pas fixes, il est toujours possible de marchander le prix du service.

Dans certains cas, les précollecteurs sont rémunérés pour un plus grand volume tels que des coffres de 18 m3 pour un montant de 40 000 FCFA (le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti est fixé à 35 000 FCFA par mois en Côte d’Ivoire). Et dans ce cas, plusieurs ménages se mettent ensemble et prennent un engagement avec un groupe de précollecteurs. Dans certaines communes comme Cocody, ils bénéficient de subventions de la commune et de dons.

N’étant pas liés à ASH, les précollecteurs ne sont pas tenus de mettre les ordures de leur précollecte dans les coffres à ordures du concessionnaire ; ils les jettent où ils peuvent et certains d’entre eux ne limitent pas leurs actions dans les zones à accès difficile. Cette situation porte préjudice à ASH qui est rémunéré au tonnage de déchets collectés. Face à cette situation, le concessionnaire s’est vu obligé de préparer une plate-forme en vue d’une négociation avec les précollecteurs.


Avec ce secours que les précollecteurs et groupements à vocation coopérative (GVC) apportent aux collectivités, les défaillances du système sont quelques peu atténuées. Ils investissent les champs de compétence du concessionnaire ASH mais également des municipalités. Ainsi, mis à part l’enlèvement des ordures dans certaines communes, ils forment des brigades de sécurité pour assurer le gardiennage dans certaines communes. 

Les tentatives de démocratisation de la vie politique en Côte d’Ivoire ouvre ainsi la ville à tous les acteurs du jeu local organisés en associations de services et d’intérêt local. La consolidation de ces organisations ne peut être que bénéfique pour une implication plus grande des populations dans la gestion de leur cité. 

Les systèmes techniques de la collecte

Un «système technique» de collecte est la combinaison de moyens humains et matériels mis en œuvre pour la collecte des ordures. Le choix du système technique dépend du type d’habitat, de la distance par rapport aux points d’émission et d’élimination, de l’accessibilité des zones à couvrir et de la densité de population. À Abidjan, dans le secteur formel il faut distinguer principalement la collecte porte-à-porte et la collecte des coffres à ordures :

· la collecte porte-à-porte a permis d’enlever 264 062,11 t en 1995 soit 53,65% des quantités collectées ; 

· les conteneurs ou coffres à ordures sont installés dans les marchés, écoles, restaurants scolaires et universitaires, et à l’entrée de certains quartiers d’accès difficile pour les camions de ramassage. En 1995, ce type de collecte a permis la mise en décharge de  157 028,35 t d’ordures soit 30,32 % de la quantité d’ordures collectées. 


En plus de ce système, la société ASH effectue des collectes spontanées pour enlever les dépôts sauvages. La collecte spontanée a permis la collecte de 96 116,63 t en 1995, soit 18,55% du volume de déchets collectés par ASH 

LA MISE EN DÉCHARGE

La mise en décharge se fait à la décharge d’Akouédo l’unique décharge de la ville d’Abidjan. Elle est située en zone périurbaine à 47 km du centre-ville près du village Ebrié dont elle porte le nom. Elle occupe un thalweg dont le drainage naturel se fait vers la lagune Ebrié à moins de 2,1 km. Le choix de ce site a été guidé par des considérations économiques. La gestion de la décharge est confiée à une société privée la Motoragri. Akouédo reçoit sans discernement tous les déchets ménagers, industriels et autres de la ville y compris les déchets chimiques, toxiques, inflammables, biomédicaux. Le contrôle des déchets, qui se limite à la pesée, se fait à l’entrée simultanément par les agents de la Mairie d’Abidjan, de la Direction et Contrôle des Grands Travaux (DCGTx) et du Ministère de l’Environnement et du Tourisme pour la rémunération du concessionnaire ASH.

LE FINANCEMENT DE LA GESTION DES DÉCHETS

Le financement.

Le financement de la gestion des déchets est la responsabilité de la Mairie d’Abidjan en vertu de la convention signée entre elle et la société ASH. Mais elle n’est pas seule à supporter les coûts. Chacune des dix (10) communes donne une contribution. La Mairie bénéficie également d’une subvention du gouvernement central. Elle procède aussi à des prélèvements sur les factures de consommation d’électricité des ménages en raison de 2,50 FCFA/kWh. La ville a recourt à ce moyen pour collecter les taxes de prélèvement d’ordures. En procédant ainsi, elle atténue ses pertes de revenus liées à son incapacité de collecter les taxes dans les habitats informels et au manque de fichier cadastral à jour. Malheureusement, elle fait supporter les coûts par une portion de la population étant donné que plusieurs ménages, notamment ceux qui vivent dans des habitats informels ne sont pas toujours connectés à l’électricité, ce qui n’en font pas moins des générateurs de déchets. La ville utilise également une partie des taxes perçues sur les marchés pour renforcer le budget alloué aux déchets. La société ASH est rémunérée en raison de 10 419 FCFA la tonne mise en décharge. Le coût du balayage et curage des caniveaux est fixé à un montant forfaitaire de 153 002 250 FCFA par mois. Depuis la signature de la convention, le coût du service n’a cessé de croître (tableau 2).
Tableau 2 : Coûts des prestations de service de ASH de 1992 à 1995

Années
Quantité d’ordures Ménagères. collectées en tonnes
Budget de la Mairie en FCFA
Coûts de la collecte en FCFA
% de la collecte dans le budget

1992
441 970,535
9 256 530 000
3 368 038 460
36,38

1993
436 234,85
8 507 483 000
4 286 626 676
50,38

1994
508 847, 25
8 451 603 000
5 186 643 034
61,36

1995
555 245,41
*
7 607 549 175
*


1$C = 420 CFA

Source : Mairie d’Abidjan, Direction de l’environnement,  1995.

À l’observation du tableau 2, on remarque que de 1992 à 1994, alors que le tonnage d’ordures collectées et le coût des prestations augmentaient, le budget général de la commune connaissait une baisse de 8,7%. La part de la collecte dans le budget est passée de 36,38% à 61,36% au cours de la même période (MAIRIE D’ABIDJAN, 1996). Cette situation est consécutive aux difficultés financières que traverse le pays et à la dévaluation de 50% de la monnaie locale le FCFA. 

CONCLUSION

Malgré l’embauche d’un nouveau concessionnaire pour la collecte et l’élimination des déchets, l’augmentation du budget leur étant alloué et le recours aux précollecteurs de certains ménages, le problème des déchets reste entier. Cette situation nous permet alors d’avancer que la problématique de la gestion des déchets doit être posée en termes financiers et matériels mais également en termes spatiaux donc géographiques. En d’autres termes, il est nécessaire d’inclure les facteurs géographiques notamment : les problèmes de la croissance urbaine, la localisation des sites d’émission des déchets et la qualité des aménagements dans tout programme de collecte et d’élimination des déchets.
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